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Chambre des lleprésentants. 

SESSION DE 1843 - 1844. 

PROJET DE LOI S11R LE SEL (•>. 

Amendements adoptés me premier vote <2l. 

Nousavom,, decommunaccordavec lesChambres,décréLé 
et nous ordonnons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

Base et quotité de l'impôt. 

A&TIQLE PREMIER, 

§ l ••. Indépendamment des droits de douanes établis pai' 
les tarifs en vigueur, le sel brut est assujetti à un droit d'ac- 

( ') Projet de loi, n° 407, session de 18.41-1842. 
Rapport de la section centrale, n° 169, session de 1842-1843. 
Amendements de M. Je Ministre des Finances, n• 17. 
Rapport de la commission, n° IS7. 
Nouveaux amendements de M. le Ministre des Finances, n• 86. 
An1endements de MM. Osy et De Lehaye, n• 8ll, 

(') Les amendements sont imprimés en caractères italique,. 
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cisc, qui est dû à l'importation en raison des qunntités im­ 
portées. 

§ 2. Le droit d'accise est fixé à fr. 18 par 100 kilog , de 
sel brut. 

AilT. 2. 

§ le,. Sont supprimés, comme rentrant dans les droits 
fixés aux art. 1 et 5, les centimes additionnels perçus an 
profit de l'Etat. 

§ 2. Les quittances du paiement de l'accise sont frappées 
d'un timbre de 25 centimes, 

ART, 3. 

Il sera fait une déduction de 7 p. 0/o d u montant de 
l'accise sur le sel marin brut de France. 

Au. 4. 

Le G ouverncmen t pou rra accorder l'exemption de l'accise 
sur le sel destiné à la salaison du poisson provenant de ln 
pêche nationale (1). Il déterminera les conditions de cette 
exemption. 

ART, 5. 

§ Je•·, Il est établi un droit d'accise sur l'eau de mer mur­ 
quant, il l'aréomètre de Beaumé, un degré jusqu'au-dessous 
de trois degrés. 

Ce droit est fixé, par hectolitre d'eau de mer: 

De on degré inclusivement à deux exclusivement, ù 
lO centimes ; 

De deux degrés à trois degrés exclusivement, à20centimes. 

L'eau de mer marquant trois degrés ou plus sera consi­ 
dérée comme saumùre et imposée selon la densité reconnue, 
d'après les bases indiquées à l'art. 9. 

§ 2. L'eau de mer ne pouna être puisée que de joui', 
pour l'usage <les raffineurs de sel, el dans le chenal des 
ports d'Ostende ou de Nieuport, ou dans l'Escaut en-deçà 
de la frontière (2). Ceux qui procèderont a cette opération 
seront porteurs d'une déclaration, préalablement visée par 
Ie receveur du bureau d'Ostende, de :Nieuport ou de Lillo, 
laquelle énoncera ; , 

a. Le nom du voiturier, batelier ou conducteur; 
b. Les jours et heures auxquels on commencera et ceux 

auxquels on cessera de puiser l'eau de mer; 

( 1) Èt à fr, fabricatioti di, tJtf/fate tle soude, mots supprjmés. 
(2) M. le Ministre des Ffnances s 'est rallié à cet amendement. 
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c. L'endroit où cette opération aura lieu; 

d. Le mode de transport, avec mention du nombre et dt' 
la capacité des barriques, ou du nom du bateau cl de la 
contenance de sa cale de chargernent; 

e. Le nom et le domicile du raffineur auquel l'eau de mer 
est destinée . 

Au moment de puiser l'eau de mer, le déclarant en indi­ 
quera la densité par mention expresse faite sui· la déclara­ 
tion, à moins qu'en faisant sa déclarution , il n'ait demandé 
à faire cons la ter la densité par les agents de l'adrn inistrarion. 

§ 3. L'accise devra être payée avant crue le transport de 
l'eau de mer puisse commencer. La quittance des droits sera 
frappée d'un timbre de 2,j ceutimes ; elle indiquent if. 
délai fixé pour sortir du rnyon des douanes ou pour se 
rendre à la raffinerie, lorsqu'elle est établie à Ostende ou 
à Nieuport, ou dans le territoire réservé à la douane. 

§ 4. La capacité de la cale de chargement, sous déduc­ 
tion de 2.0 p. 0/o, d'après lecertificat dejaugeage qui en sera 
délivré, ou la capacité pleine des barriques, servira de base ù 
l'accise. Les barriques porteront, en chiffres peints à l'huile, 
I'indication de leur contenance, et les mots : eau de nier. 

§ 5. Les déclarations ne seront pas admises pour des 
quantités inférieures à 10 hectolitres. Les fractions de l'hec­ 
tolitre seront négligées dUr1s la liquidation des droits. 

§ 6. Toute communication souterraine ou clandestine, 
. entre les raffineries et les lieux où l'eau de mer peut être 
puisée, est interdite, Celles qui existeraient seront immédia­ 
. tement détruites .• 

§ 7. Aucun établissement pour l'évaporation de l'eau de 
mer ne p.ourra .ètre érigé .. 

§ 8. Les raffineurs de sel qui font usage de l'eau de mer 
.1;1e peuvent l'employer qu'à la fonte du sel brut; il leur est 
interdit de l'évaporer aupréalahle . Leurs chaudières seront 
aceessibles aux employés. 

ÇHAPITRE JI. 
Importation du set, 

A,n. 6. 

5 1•,, L'importation du sel brut n'est admise qne par des 
navires venant directement de la mm· etjaugeant au moins 
so tonneaux. 

§ 2. Il est interdit de déposer d11 sel ailleurs que dans la 
cale de chargement. , 

§ 3. Sauf le cas de force majeure, dûment constaté par 
les emplo:yéscouvoyeurs, les navires ne pourront s'arrêter 
ou stationner, décharger ou alléger, ni communiquer avec 



( 4 ) 

les rives ou avec <les embarcations, dans le parcours des 
rivières et canaux. 

ART, 7. 
§ 1 e,·. Irnrnôrliatement après I'anivéo du navire au pre­ 

mier hurea u d'entrée, il sera procédé a l'o pposition des 
plombs ou cachets, sur chacune des écouti lies, panneaux ou 
cloisons mobiles donnant accès à la cale de chargement, et 
qui seront indiqués par le capitaine et le second. 

§ 2. Lors d'importation en destination d'un autre bureau 
dans l'in téricur , il sera placé trois p;ardiens a bord , pour 
convo)'CI' le transport. Le trajet du premier bureau d'entrée 
à Anvers devra s'effectuer dans 1m délai Je dùv-h2eù houres, 
sauf le cas de force majeure (l ). 

§ 3. L'entrée flans les bassins de commerce aura lieu à la 
première ouverture des écluses après l'arrivée du navire, à 
moins d'empêchement dûment constaté. 

AuT. 8. 
§ I=. Le déchargement du sel ne ponrra s'opérer que 

dans les bassins de commerce, et après que les navires 
auront été placés à quai aux endroits a désigner par le con­ 
trôleur, de concert avec l'autorité locale compétente. 

§ '2. S'il arrivait qu'un chargement dût être transbordé, 
les alléges devront s'éloigner du navire de mer, lorsque les 
travaux de chaque jour seront terminés. Elles seront en­ 
suite amarrées aux endroits a désigner également par le 
contrôleur, et ne pourront accoster le navire qu'à la reprise 
des travaux de la journée suivante. 

Au. 9. 

§ }••·. En cas d'immersion du sel constatée avant ou peu­ 
dant la vérification du chargement, la saumure provenant 
de la liquéfaction sera recueillie. Les employés évalueront 
la quantité de sel qu'elle contiendra, à raison de 33 kilog. 
par hectolitre de saumure à 25 degrés de l'aréomètre de 
Beaumé, et pour les degrés inférieurs, en proportion de 
cette base, d'après la pesanteur spécifique qu'ils représen­ 
tent. 

§ 2. Il est toutefois permis de faire couler cette saumure 
dans le port : alors la partie de sel perdue sera exemptée 
du droit; mais les employés en constateront la quantité, 
afin d'établir une comparaison entre la déclaration et le 
chargement du ua vire. 

ART, 10. 

§ 1er. Dans toutes les circonstauces où la vérification est 

(1) M. le Ministre des Finimces s'est rallié à cet amendement, 
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prescrite par la présente loi, elle sera effectuée par pesée 
intégrale, et les employés seuls en auront la police. 

Ils sont tenus: 

1 ° D'inviter, avant le commencement de leurs opératious, 
les parties intéressées ou leurs fondés de pouvoir à y être 
présents; 

2° De pincer les balances à quai ou a bord des natnres , 
selon les cïroonstances qm· seront appréciées par l'adminis­ 
tration (1); mais il est formellement interdit de procéder à 
la pesée dans la cale de chargement; 

3° D'effectuer les pesées au poids uniforme de 100 ou 
de 50 kilog., au choix. du déclarant; 

4° ne renfermer le contre-poids d'ajustage des balances 
dans une boîte fermée à clef; 

5° D'apposer, après chacune de leurs vacations et jusqu'à 
la fin du déchargement, des plombs ou cachets sur les écou­ 
tilles ou autres issues qui ont dû être ouvertes pour la pesée; 

6° De ne laisser opérer aucun déchargement ni aucune 
vérification entre le coucher et le lever du soleil; 

7° De dresser acte : 

a. Du refus, ou de l'acceptation des parties intéressées ou 
de leurs fondés de pouvoirs, d'assister aux vérifications; 
b. De l'apposition et de ln levée des plombs ou cachets; 
c. Des quantités constatées â chaque vacation; 
d. Des incidents qui peuvent se présenter pendant le dé­ 

chargement ou la vérification, 

§ 2. Les parties intéressées apposeront leur signature sur 
les actes de vérification dressés par les employés et sur les 
permis de déchargement, afin de reconnaitre l'exactitude 
des opérations. 

§ 3, Dans le cas où les parties intéressées ne p ourron tsi­ 
gner ou refuseront de le faire, il en sera fait mention ainsi 
que de la cause qui les empêcherait de signer. 

AitT, 11. 

S 1 •r. Les capitaines denavires, négociants et raffineurs 
pourront réclamer la contre-vérification des quantités consta­ 
tées, pour autant qu'elles soient restées sous la surveillance 
non interrompue des employés préposés au déchargement 
ou à la vérification', 

§ 2. Au~une quantité de sel ne sera enlevée avant l'ache­ 
vement de ln vérificaticn , à moins d'une autorisation du 
contrôleur, ou, en. son absence, de l'employé qui préside à 
l'opération. 

{ 1) M. le :Ministre des Finances s'est ra lié à cet amendement. 
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ART. 12. 
§ l or. Le sel brut importé en quantité de 2,500 kilog , au 

moins, pomra être emmagasiné : 
a. Par dépôt dans les entrepôts généraux de libre réex- 

portation; 
b. Sous crédit permanent pour l'accise; 

c. Sous termes de crédit pour l'accise. 

§ 2. Toute quantité inférieure sera soumise au paierneu t 
des droits au comptant. 

CHAPITRE III. 

Ent·reptJts. 

ART, 13. 
§ r=. Les mouvements à l'entrée et a la sortie des entre­ 

pôts généraux de libre réexportation sont réglés de la ma­ 
nière suivante : 

Les comptes seront débités des quantités de sel~brut: 

a. Importées directement; 

b. Transcrites dans le même entrepôt du compte d'un 
autre négociant. 
Ils seront déchargés des quantités : 

a. Déclarées pour la consommation; 

b. Déclarées sous crédit permanent ou sous crédit à 
termes; 

c. Transcrites dans le même entrepôt au compte d'un autre 
négociant; 

d. Déclarées à la réexportation. 
§ 2. La réexportation du sel brut devra se faire en vrac 

par des navires de mer jaugeant au moins 50 tonneaux et 
par quantités de 10,000 kilogrammes et plus. Les autres 
mouvements autorisés par le présent article n'auront pas 
lieu en quantité inférieure à 2,500 kilogrammes, à moins 
que ce ne soit le restant des diverses prises en charge. 

§ 3. Les livraisons à des particuliers pourront s'effectuer 
en quantités de 50 kilog. et plus, sous paiement de l'accise 
au comptant. 

§ 4. Les transports sur entrepôts s'effectueront sous pas­ 
savant-à-caution. 

CHAPITRE IV. 
Crédit permanent pour l'accise. 

ABT. 14. 
§ 1 ''. Le crédit permanent pourra être accordé dans l'in- 
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iéricur du royaume, ainsi <JUC clans les villes fermées, les 
forts et les communes dont la population "GB'loméréc est 
de 2,000 âmes ou plus , placés dans ln distance de 5);()0 
mètres do la frontière de terre et des côtes maritimes, 
pomrn qu'il existe, dans les endroits où l'on se propose 
d'étnhlir les magasins de sel, un receveur charr;é de la per­ 
ception des droits d'accises. 

§ 2. Les négociants eu gTos de sel brut sont seuls ndrnis 
ù jouir <lu crédit permanent. 

§ 3.On entend par rn:•uocinnts en gro.s, ceux dont le compte 
pour l'accise présente constamment u11 débet de ~5,000 ki­ 
logrammes au moins. 

ART. 15. 

S l". Les magnains de crédit permanent seront voùtés ou 
plafonnés, et n'auront d'autre issue que celle donnant irn­ 
médinternent sur la voie publique. Toutes les autres cuver­ 
turcs seront maçonnées. 

Dans des circonstances particulières, et sauf révocation 
eu cas cl'abus, l'administration pouna autoriser l'existence 
d'une issue ne donnant pas immédiatement sur la voie 
publique, pourvu que celte issue soit fermée au moyen d'un 
cadenas apposé par elle. 

§ 2. li sera tenu un compte particulier pour chacun des 
magasins de sel brut appartenant au même négociant. 

ART. 16. 

S l ••. Quiconque voudra jouir du crédit permanent pour 
l 'accise sur le sel brut devra : 

a. Faire a cet efl'el la demande au directeur dans la 
province; , 
h. Décrire exactement chaque magasin; 
c. Fournir, à la satisfaction du receveur, un cautiounc­ 

mentsuffisant. 

§ 2. Le crédit sera accordé après que l'état el l'étendue 
des locaux auront été constatés. 

§ 1 ••. Le sel brut déposé dans les magusius cle crédit pe1;­ 
maneut devra être représenté en tout temps à la-réquisition 
des employés. 

.§ 2. La vérification J)3r recensement aura lieu sur l'auto­ 
risation par écrit de l'inspecteur dans l'arrondissement. 

Il y sera procédé par mesurage métrique, 

La contrc-vér'ification , si clic est réclamée, s'effectuera 
par pesée. 



( 8 ) 

§ 3. La pesée est obli3·atoit·c lorsque le résu !t,.1l du 11H'S!l­ 

rap;c métrique présente une différence au delà de 2 "/u de 
la ha ln nce du compte, 

§ 4. Toute quantité excédant celle qui devrait exister ou 
rnar,·asin, sera prise en clwq;e au compte nouveau ù ouvrir 
aux négociants. Quant aux manquant s , les droits seront 
acquittés immédiatement. 

ART. 18. 

§ l'". Les comptes seront débités des quantités de sel 
brut 

a. Importées directement; 

b, Expédiées des entrepôts généraux de libre réexpor- 
tation; 
c. Transférées d'autres magasins de crédit pcrruancnt. 
Ils seront déchargés des quantités : 

a, Déclarées sous paiement de l'accise au comptant ou ù 
termes de crédit; 

b. Transférées sur d'autres magasins de crédit permanent. 

§ 2. Les mouvements autorisés par le présent article 
n'auront pns lieu en quantité inférieure à 2,500 kilog ,, à 
moins que cc ne soit le restant des diverses prises en charge 
ou sous paiement de l'accise au comptant. 

ART. 19. 

§ 1°•. Les transports sur les magasins de crédit permanent 
s'effectueront sous passavant-à-caution. 

§ 2. En cas de transfert du sel sur un autre magasin de 
crédit permanent, le passavant-à-cuutiou pourra être délivré 
SUI' le vu d'un certificat de garnntie et de prise en charge 
provisoire, conformément à l'art. 148 de la loi générale du 
26 eoùt 1822 (J_ournal offidel, n° 38.) 

CHAPITRE V. 
.•...• •. ilf 

Termes de créd~-t JJOUr l'accise; 

ART. 20. 

§ l ". Les raffineurs obtiendront crédit pour les droits, 
sous· caution suffisante. 

§ 2. La redevabilitè résultant de chaque prise en charge 
sera divisée eu trois termes égaux, échéant de trois en trois 

· mois. 
§ 3. Les ternies de· crédit commenëeront à courir de la 

date à laquelle l'emmagasinage dans ln raffinerie aura été 
reconnu. 
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AllT, 21. 

§ l". Les comptes seront débites des quantités de sel 
hrut : 

a. Importées directement; 

b. Sorties des entrepôts généraux de libre réexportatiou , 

c. Sorties des magasins de crédit permanent. 

§ 2. Lu prise en charge aura lieu au moyen d'un passa~ 
vant-à-caution, qui sera déchargé par le receveur du lieu de 
destina lion. 

Al\T, 22. 

§ 1 ". L'apurement des comptes ouverts aura lieu : 

a. Par paiement des termes échus ; 

b. Par exportation du sel raffiné avec décharge de l'accise; 

c. Par transfert du sel roffiné sur les magasins de crédit 
permanent des armateurs à la pêche nationale. 

§ 2 L'exportation et les transferts autorisés par le para­ 
graphe précédent n'auront pas lieu en quantité inférieure 
à 2,500 kilog. 

Eeportation du sel raffend. 

ART, 23. 

§ 1 "·L'exportation du sel rnffiué avec décharge de l'accise 
aura lieu pa1; les bureaux a désigner par le Gouvernement. 
Les colis devront avoir un poids brut de 50 kilog. ou plus. 
L'exportation du sel eu vrac n'est permise que par mer. 

§ 2. La décharge de l'accise résultant du sel raffiné 
exporté, sera calculée a raison de fr. 18-75, et imputée sui· 
le terme de crédit dont. l'échéance est la plus prochaine. 
Elle sera réduite ù fr. 18, si la Hollande venait à supprimer 
la· déduction qu'elle accorde pour perte au raffinage. 

§ 3. La décharge de l'accise ne sera pas accordée pour 
l'exportation du sel reffiné mélangé de sel brut ou de 
matières hétérogènes. 

CHAPITRE VI. 
E aemption. de l'accise. 

AJ\T, 24. 

Il sera concédé aux armateurs a la pêche nationale (1) 

(1) Et ai,~ (<1irr'c011/s de·a,ilf,ûo de soude , mols supprimée. 
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des maansins de crédit permanent pour le dépùt du sel brut 
employé par eux en exemption de l'accise. Les dispositions 
du chapitre IV ci-dessus leur sont applicables. 

ART. 25. 

Les quantités de sel t·aff111é livrées aux armateurs eu vertu 
de l'art. 22, § c, de la présente loi, seront déposées dans 
leurs magasine de crédit permanent pour sel brut , et prises 
en charge aux mêmes comptes. La décharge accordée aux 
raffineurs sera calculée à raison de fr. 18, et imputée sur 
le terme de crédit dont l'échéance csl lu plus prochniue. 

CHAPITRE VIL 

Circulation. 

ART. 26. 

§ 1°•·. Les dépôts de sel brut devront, dans toute l'étendue 
du ro)'at1me, être juslifiés pnr clcs documents valables. 

§ 2. Les transports du sel brut devront également, do us 
toute l'étendue du royaume, être couverts : 

a. Par un pnssavant à-caution si le sel est dirigé sur un 
entrepôt, sur un magasin de crédit permanent ou sur une 
raffiuerie ; 

b. Par un passavant pour toute quantité supérieure à 
5 kilog. jusqu'à 2,000kilog.; 

c,. far un acquit-à-caution pour toute quantité plus forte, 
le tout après justification de l'existence légale conformément 
àIa loi générale du 26 août 1822. (Journal officie!, n° 38.) 

§ 3. Ces documents seront soumis à la vérification des 
employés, tant au lieu du départ qu'à celui de la destina­ 
tion, el devront , le tout sous peine de nullité, être repré­ 
sentés aux lieux de passage, sur la route à parcourir el à 
dési&ner sur les documents. 

§ 4. Le§ 2, litt. h. et c, et le§ 3 du présent article, sout 
applicables aux: transports cl u sel raffiné dans le rayon 
réservé à la douane. 

S 5. Quand le sel raffiné arrivera de l'iritérieur , le permis 
<le circulation sera levé sans justificntiou , soit au bureau clu 
lieu du départ , soit au dernier bureau de passage en deçà 
de la ligne de douane. 

§ 6. La circulation deIa saumure, quelle que soit sa den­ 
sité, est interdite dans le territoire résprvé, Celle de l'eau 
de mer destinée aux raffineries <le sel est toutefois permise, 
sous les conditions prescrites à l'art. 5. 
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A11.T. 27. 

Les acquits-à-caution sont soumis au droit de timbre de 
!SO centimes. Les passavants en sont exempts. 

ART. 28. 

§ 1"'. Les possesseurs ou régisseurs de saunerics établies 
sur le territoire réservé obtiendront un duplicata des docu­ 
ments servant a la prise en charge êl leur compte de crédit 
il termes. Ils seront soumis aux recensements ù l'effet de 
reconnaître en tout Lemps si les quantités eu rn:1gflsin sont 
dûment justifiées. 

§ 2. La quantité de sel que conticudru lu saumure trou­ 
vée lors de ces recensements sera évaluée, selon la densité 
reconnue, d'après les hases indiquées ù l'art. 9. 

CHAPITRE VIH. 

Péna!itds. 

ART. 29. 

Les au leurs des faits ci-après détaillés euco urront , savoir: 
1 • Pour infraction aux conditions imposées aux fabricants 

ou armateurs jouissant de l'exemption de l'accise, le retrait 
de la concession en franchise de l'impôt et le paiement 
immédiat. des droits sur la quanti Lé de sel en magasin; 

2° Pour défaut de déclaration dans le cas prévu au § 2 de 
l'art. 5; ponr iuexactitude dans la déclaration faite, et pour 
omission des indications requises sur les barriques d'eau de 
mer, une amende de 200 francs; 

3° Pour circulation d'un à dix hectolitres d'eau de mer 
dans le territoire réservé, et dans les villes d'Ostende et de 
Nieuport; et pour circulation de plus <le dix hectolitres 
d'eau de mer, sans le document requis, une amende de 
100 fr., outre la confiscation des mo-yens de trat1sport; 

L'amende sera doublée si le transport a lieu après le cou­ 
cher ou avant le lever du soleil; 

4° Pour l'introduction illégale de l'eau de mer, quelle 
qu'en soit la quantité dans les raffineries établies à Ostende 
ou à Nieuport, ou dans le territoire réservé de la douane, 
une amende de 400 fr, , outre la coufiscation des moyeus 
de transport. L'amende sera doublée si l'introduction a eu 
lieu par des conduits souterrains, ou au moyen <l'une corn­ 
munication avec les maisons el bâtiments attenants à la 
rafflnerie , 

5° Pour l'existence d'un conduit souterrain ou d'une corn­ 
muuication clandestine avec les lieux où l'eau de mer peut 
être puisée, une amende de huit cents francs; 
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6° Pour évaporation de l'eau de mer et pour l'érection 
d'un étnhlissement formé à cette fin, une amende de huit 
cents francs; en outre, dans cc dernier cas, la confiscation 
des ustensiles, de la saumure et du sel fabriqué ou en cours 
de fa brica Lion · ' 

7° Pour infrnction ù la défense portée au § 2 de l'art. 6, 
une amende, à charge du capitaine, du quin tuplo de l'ac­ 
cise, outre le paiement immédiat des droits sur la quantité 
de sel déposée daus le navire ailleurs que dans la cale de 
chargement; 

8° Pour infraction aux dispositions du § 3 de l'art. (j; 

pom avoir dépassé le délai mentionné au § 2 de l'art. 7; 
et pour avoir retardé, sans nécessité absolue, l'entrée du 
navire dans les bassins de commerce, une amende de 
800 fr., à charge du capitaine; 
9° Pour défaut de plombage d'une issue quelconque à Ia 

cale de chargement, une amende de 800 fr., solidairement 
à charge du capitaine et du second; 

10° Pour infraction aux dispositions du § 2 de l'art. 8, 
une amende de 200 fr., à charge du patron de l'allège ; 

11 ° Pour manquant cons la té à l'emmagasinage lors de 
transfert d'un magasin de crédit permanent sur un antre, 
le recouvrement immédiat de l'accise duc sur le manquant, 
et en outre une amende rlu quintuple des droits, s'il dépasse 
2 p. •/0 des quantités reprises aux documents; 

12° Pour manquant reconuu aux vérifications par recen­ 
somcnt dans les magasins de crédit permanent, supérieur 
à 2 p. "I; des quantités prises en charge depuis le dernier 
règlement de compte, une amende égale au quintuple de 
l'accise sur le manquant ; 

13° Pour le mélange de sel brut avec du sel raffiné, 011 

de substances hétérogènes avec le sel brut ou raffiné, le 
paiement immédiat de l'accise sur les quantités reprises aux 
documents ou débitées au compte de crédit permanent. 
Toutefois, en ce qui concerne le sel brut, il est admis, quant 
au mélange de substances -hétérogènes , une tolérance de 
8 p. •10 pour le sel brut de France et de 2 p. "10 pour toute 
autre espèce de sel. Celte proportion sera vérifiée, au 
besoin, en faisant dissoudre un kilogramme de sel dans cinq 
litres d'eau; 

14° Pour défaut de décharge ou pour la non-reproduc­ 
tion dans les lieux et dans les délais fixés dans les acquits­ 
à caution , une amende de 20 centimes pour chaque kilo­ 
gramme de sel indiqué dans ces documents ; 

15° Pour refus d'exercice, une amende de 800 francs; 

16° Pour l'existence illégale d'un dépôt de sel brut , une 
amende du quintuple de l'accise sur les quantités de sel 
saisies, indépendamment du paiement des droits et de lu 
confisca lion du sel. 
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An'I'. 30. 

En cas d'abus constaté dans les magnsius de crédit per­ 
manent, l'administration pourra retirer la faveur chi crédit 
pour tout ou partie des magasins de sel appartenant au dé­ 
linquant. 

CHAPITRE IX. 

Dispositions générales. 

An'I', 31. 

Les dispositions de la loi générale du 26 aoùt 1822 
(Journal offeet'el, n° 38), et celles des lois du 18 juin 1836 
(Bulletin o/fictèlJ n" 35) et du 6 avril 1843 (Bulletin of!i­ 
ciel, n° 156), sont maintenues, en tant qu'elles ne sont pns 
modifiées par la présente loi. 

ART, 32. 

Les raffineurs, négociants et capitaines de navires, sont 
tenus de faciliter aux employés de l'administration, l'exer­ 
cice de leurs fonctions. Ils devront fournir, chacun en ce 
qui le concerne, les moyens d'opérer les visites, les vérifi­ 
cations, les pesées et le mesurage; à défaut. de quoi, il sera 
rédigé procès-verbal de refus d'exercice. 

ART, 33. 

Les frais d'apposition de plombs et cachets, dans les cas 
prévus par la. présente loi, seront remboursés par les raffi­ 
neurs, négociants ou capitaines de navires, à raison de 25 cen­ 
times par plomb ou cachet. 

ART, 34. 

§ l el. Sont prohibés : 
a. L'importation de la saumure, quelle que soit sa den­ 

sité; 

h. Le transit, le cabotage et le transport, avec emprunt 
du territoire étranger, du sel brut ou raffiné, de la saumure 
et de l'eau de mer. 

§ 2 .. Le Gouvernement })Ourra toutefois autoriser le trans­ 
port du sel brut par la Meuse à travers Maestricht. 

Al\T, 35. 

Les lois des 2 août 1822 (Journal officiel, n° 35) et 23 dé­ 
cembre 1829 (Journal offeâel, n° 74) sont abrogées, ainsi 
que les paragraphes f'etg de l'art. 4 de la loi du 24 décem­ 
bre 1829 (Journal olficiel, n° 76). 
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CHAPITRE X. 

Dëspositions transüoïres, 

AnT. 36. 
§ I••. La présente loi sera exécutoire 20 jours après la 

date de sa promulgation. 

Pendant les trois jours qui précèderont sa mise en vigueur, 
il sera procédé au recensement <les magasins de crédit per­ 
manent des raffineurs et <les débitants de sel raffiné, 

§ 2. Aucnn document à l'entrée ou à la sortie de ces 
magasins ne sera délivré pendant les trois jours indiqués 
ci-dessus. Le sel brut ou raffiné, en cours cle transport à 
cette époque, à destination d'un raffineur ou d'un débitant, 
sera pris en charge à termes de crédit ou déposé dans les 
magasins de crédit permanent d'un négociant en gros. Ce 
dernier mode de prise en charge n'est applicable qu'au sel 
brut. 

§ 3. Les droits sur les manquants reconnus au recense­ 
ment seront acquittés immédiatement, d'après le montant 
de l'accise établie par la loi du 2 août 1822 (Journal oflic., 
n° 35). 

§ 4. Le règlement des comptes de crédit permanent ou­ 
vert aux raffineurs sera opéré, après ce recensement, sui­ 
vant les dispositions de ladite loi du 2 août 1822 ( Journal 
officiel, n° 35), modifiée par celle du 24 décembre J 829 
(Journal officz"el, n° 76) et celle du 24 septembre 1842 
( Bulletin officiel, n° 82). 

An. 37 
§ 1 ••. Les quantités de sel raffiné ou en cours de fabrica­ 

tion, constatées au recensement prescrit par l'article précé­ 
dent, seront soumises au paiement de l'accise ou prises en 
charge sous crédit à termes, au compte d'un raffineur, 

§ 2. Les quantités de sel brut seront portées dans un 
compte spécial C{ ui restera soumis, pendant un mois , au 
régime du crédit permanent. A l'expiration de ce délai, le 
compte devra être apuré par transfert du sel sur le magasin 
de crédit permanent d'un négociant en gros, par prise en 
charge sous crédit à termes ou par paiement des droits UQ 

comptant. 
§ 3. Les droits seront liquidés d'après le montant d~ 

l'accise fixée à l'art. Iv , 

AllT. 38. 
Dans le délai de deux mois a partir de!a mise à exéou­ 

tion de la présente loi, les négociants en gros ( 1) et les 

(-1) Le8 fabr:icants d11 sulfate <le sou de, moh supprimés, 



( [ ~) ) 

armateurs à la pêche nationale devront avoir rempli les 
obligations imposées par les chap, IV et VI. 

AR'r. 39. 

Les autorisations d'emmagasinage du sel en exemption 
de l'accise sont rapportées à dater de la promulgation de ln 
présente loi, sauf celles accordées aux armateurs à la pêche 
nationale (I). 

A11.T. 40 ( 41 du projet) (2). 

Les capitaines, tant <les navires étrangers entrant pour lu 
première fois dans le royaume, que des navires belges 
sortis avant la promulgation de la loi, et rentrés après 
cette époque, n'encourront pas l'amende cornminée pour 
infraction au§ 2 de l'art, 6, pourvu cependant qu'ils aient 
déclaré les endroits, autres que la cale de chargement, 
. où ils auront placé du sel. 

~Iandons et ordonnons , etc . 

(1) Elles seront ronoueelëos, s'il y a lieu , (m [aeeur tles [ob rtc anis de 
sulfate de soude, disposition retranchée de l'article • 

(2.) L'art. 40 du projet a été supprimé; il .était ainsl conçu : 
AllT. 40. Les ca11ti<:m11emenh fournis pour les comptes do c rddit P'"> 

,11ane11t c.0111err,ero11.t leur i,aleur ()t continueront à ganrntir los droits dont 
les rnffineurs et les négoc·iant11 sont dëbiteu r«, fusqu'ù ce qu'-ils se soient 
conformds a u» di11poisitions de la prësent» loi .. Ce11 omuion nement» po11,·­ 
,:011t égalon1e11t gara,iti, 1011 comptes de .c,·édit t'i termes , pet1dM1t le défoi 
fi~é au$ art. 37 et 38, ao1is la conditiow que le, intéressés devront, avant 
qu'il soit e:xpiré, passer do nonoeau» actes de o antionnemont à la satis-: 
.faotio11 de» receveu.rs, 


